Commission 3


Tâches de l'Etat, finances


Synthèse de la 6e séance du 16 mai 2001


_____________________________________________________________________________








La Commission 3 a tenu sa 6e séance au Home d'Humilimont à Marsens. Elle a entendu un expopsé de Madame Marie Garnier, membre de la Constituante et responsable de Pro Natura, Yverdon, sur le développement durable. Elle a ensuite adopté les principes des tâches ("missions") de l'Etat, sous forme de thèses.





Préliminairement, elle a décidé d'adopter une disposition qui servira de préambule à l'annonce des tâches de l'Etat. Celui-ci sera libellé de manière à ce qu'il fasse ressortir le rôle de l'Etat selon les principes de subsidiarité et de complémentarité. Cela implique que l'Etat intervient en deuxième lieu, en complément à l'initiative privée, laissant ainsi une responsabilité à l'individu. Elle a aussi opté pour le fait que chaque tâche spécifique de l'Etat figure dans une disposition ad hoc et non dans une énumération des tâches dans un article général.





La Commission 2 a opté pour une disposition faisant référence au développement durable tenant compte que : "Lorsqu’ils accomplissent leurs tâches et en cas de conflit d’intérêts, l’Etat et les communes privilégient les intérêts des générations futures en veillant à l’efficience économique, à la responsabilité écologique et à la solidarité sociale".





Elle a retenu, en outre que dans l’exercice de leurs missions resp. de leurs tâches, l’Etat et les communes agissent selon le principe de l’équité. Ils informent de leurs activités selon le principe de la transparence.








La Commission a refusé, en revanche, par 8 voix contre 6 de faire référence au service public sous forme de principe général.





En ce qui concerne les différents thèmes examinés, la Commission a adopté les principes ci-après, en première lecture :





a. La protection de la liberté des personnes


b. sécurité et ordre public


L’Etat (toujours dans un sens large) assure le maintien de la sécurité et de l’ordre publics y compris la protection de la liberté. 


Il détient le monopole de la force publique.


c. formation


Ce thème sera traité lors d'une séance spéciale. La Commission a toutefois décidé que "L’enseignement de base est obligatiore, à l’exception de l’école enfantine. L’Etat et les communes mettent à disposition des écoles enfantines publiques".





L’Etat et les communes encouragent la politique familiale. Ils soutiennent des structures d’accueil pour les petits enfants.





d. environnement (sens large)


L’Etat doit sauvegarder l’environnement naturel, lutter contre toute forme de pollutions ou nuisances, protéger la diversité de la faune, de la flore et des milieux naturels. Il favorise l’utilisation et le développement des énergies renouvelables.


A ces tâches on pourrait ajouter le principe du pollueur-payeur ainsi que la protection contre les dangers potentiels du génie génétique et des produits qui en sont dérivés.





L’eau et les ressources naturelles restent des tâches de l’Etat. L’Etat assure l’approvisionnement en eau.





L’Etat doit agir avec une attitude de prudence envers les dangers de l’énergie nucléaire.


L’Etat encourage l’utilisation des ressources renouvelables, notamment le bois.





L’Etat assure la conservation des forêts dans leurs fonctions protectrice, économique et sociale.





e. aménagement du territoire, construction


L’Etat assure l’utilisation mesurée du sol, l’occupation rationnelle du territoire et le maintien d’espaces de délassement naturels.





f. transport et communications


Plusieurs thèses ont été fixées :





1. L’Etat conduit une politique coordonnée des transports et des communications. (notamment en prenant des mesures commepar exemple les communautés tarifaires;


 2. Il tient compte des concepts de circulation et d’aménagement dans les villes;


2. Il tient compte des besoins de tous les usagers en particulier de ceux spécifiques aux régions décentralisées;


3. Il favorise les transports collectifs;


4. Il tient compte des besoins du trafic non motorisé;


5. Il prend les mesures de sécurité nécessaires.





Les membres de la Commission sont de l’avis que la facilité d’accès aux moyens et équipements de télécommunications n’est pas forcement une compétence cantonale à régler dans la Constitution. 





